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SNUipp-FSU de la Creuse 
Maison des associations 
23 000 Guéret  
05 55 41 04 81 
 
 
 
 M. le Procureur de la République 

23 Place Bonnyaud  
23011 GUERET CEDEX 

 
 Faite à Guéret, le 9 octobre 2018 

 
 

Lettre recommandée avec accusé de réception 
Objet : Dépôt de plainte pour harcèlement moral 
 
Monsieur le Procureur, 
 

Je soussigné(e) le SNUipp-FSU de la Creuse, créé en 1992 à Guéret, syndicat majoritaire 
des enseignants du premier degré, vous informe porter plainte contre la DSDEN de la 
Creuse, résidant 1 place Varillas, 23 000 Guéret pour harcèlement moral au travail. 
 
Rappel des faits :  

En cette rentrée scolaire 2018 - 2019, des évaluations nationales ont été imposées aux 
enseignants comme aux élèves de CP et de CE1. Mal conçues dans le fond comme dans la 
forme, ces évaluations, déstabilisant les élèves et n’apportant que peu d’aide aux 
enseignants au regard du temps consacré, ont été mal accueillies par les enseignants.  

La DSDEN 23 et le Rectorat de Limoges, conscients que la professionnalité des 
enseignants était remise en cause et craignant la non saisie des résultats des évaluations par 
les enseignants, se sont livrés à des pratiques relevant du harcèlement moral au travail. 

En effet, ce sont pas moins de 24 mails en 21 jours qui ont saturé les boites de réception 
des messageries électroniques des écoles ! Dont le dernier ce vendredi 5 octobre à 19h08. 

Le 14 septembre à 14h53, un premier mail est arrivé. Le 17 septembre, ce sont 7 mails 
qui sont arrivés dans toutes les écoles, y compris les écoles maternelles ou celles qui n’ont 
pas ce classes de CP ou de CE1. 

 
Ces agissements ont fortement exaspéré les enseignants et ont même eu l’effet 

inverse de celui escompté : l’information n’est pas passée puisque personne n’a, à coup 
sûr, lu le contenu de l’ensemble des mails envoyés ! 
 

Dans ces conditions, nous vous prions de bien vouloir enregistrer notre dépôt de plainte 
afin de donner une suite légale à cette affaire et de faire valoir les droits des personnels. 
 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Procureur, l'expression de nos sentiments les 
meilleurs. 


